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PROJET DE LOI DU PAYS 

------------------------------------------- 

 

Favoriser l’attractivité économique et moderniser les relations  

entre l’administration et les entreprises 
 

 

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté, après passage devant le Conseil d’État, un 

projet de loi du pays qui vise à favoriser l’attractivité économique, à moderniser et à simplifier 

les procédures administratives et économiques en Nouvelle-Calédonie. Il est complété d’une 

délibération du Congrès qui fixe les modalités d’application des principes législatifs qui y sont 

établis. 

 
Dans un contexte de tension économique et de nécessité de rationaliser l'action publique, la Nouvelle-

Calédonie doit adapter son cadre juridique pour le rendre plus simple, plus transparent et plus 

favorable à la création de richesse et à l’emploi. La complexité administrative est souvent perçue 

comme un frein majeur au développement des entreprises. 

 

Rétablir la confiance 

 

Une simplification durable implique un changement de paradigme basée sur la confiance, la 

responsabilité et la transparence entre l’administration et les entreprises. Cette évolution se traduit par 

des mesures juridiques concrètes :  

 

 La consécration du silence gardé de l’administration vaut accord en matière sociale, 

fiscale et commerciale 

Cette règle inverse la logique traditionnelle : le silence gardé par l'administration pendant 

deux mois sur une demande vaut désormais décision d'acceptation. Applicable aux domaines 

commercial, fiscal et du travail, ce principe vise à renforcer la sécurité juridique et l'efficacité 

administrative. 
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 L’extension du droit à l’erreur 

L’erreur commise de bonne foi par un opérateur économique ne sera plus assimilée à une 

fraude. Les entreprises pourront régulariser spontanément leurs déclarations fiscales, sociales, 

douanières ou économiques, sans pénalités. 

 Une simplification par l’échange de données entre administrations (« Dites-le-nous une 

fois »)  

Les administrations doivent échanger entre elles les informations déjà fournies par un usager, 

qui n'aura plus à les communiquer plusieurs fois. Ce partage de données, qui inclut la CAFAT 

et les établissements publics, vise à alléger la charge administrative et est encadré pour 

protéger la confidentialité des informations. 

 

Faciliter la vie des entreprises 

 

Le gouvernement souhaite créer un environnement compétitif conforme aux standards 

internationaux, tels que ceux pris en compte dans les classements de référence en matière de climat 

des affaires (doing business). Les réformes proposées visent à accroître l’attractivité économique du 

territoire au bénéfice de l’ensemble des acteurs : investisseurs locaux, entrepreneurs calédoniens, 

ainsi que les entreprises régionales et internationales souhaitant s’implanter, produire ou exporter à 

partir de la Nouvelle-Calédonie.  

 

L’objectif est de réduire les charges administratives qui entravent l’activité économique et de 

recentrer l’action des entrepreneurs sur leur cœur de métier. Deux instruments structurants sont 

prévus : 

 

 La création du registre unique des entreprises (RUE) : un registre unique des entreprises 

(RUE), entièrement dématérialisé, remplacera la multitude de registres existants (RCS, 

RIDET, etc.). Toutes les entreprises exerçant en Nouvelle-Calédonie devront s'y immatriculer 

via un téléservice et se verront attribuer un numéro unique d'identité.  

Les dispositions réglementaires encadrant le fonctionnement du RUE, ainsi que la refonte des 

chambres consulaires entreront en vigueur le 1
er

 janvier 2027. 

 

 Le guichet unique numérique des entreprises (GUE) : le GUE est un portail en ligne qui 

servira de point d'entrée centralisé pour toutes les formalités des entreprises en Nouvelle-

Calédonie, telles que la création, la modification ou la cessation d'activité. Ce téléservice, 

interopérable avec les autres administrations, est notamment le moyen par lequel les 

entreprises devront s'immatriculer au nouveau registre unique des entreprises (RUE). 

 

 L’allègement des publications légales : l'obligation de double publication au Journal Officiel 

de Nouvelle-Calédonie (JONC) et dans un journal d'annonces légales est supprimée. Les 

entreprises n'auront plus qu'à effectuer une publication unique sur un support habilité à 

recevoir les annonces légales, simplifiant la procédure et réduisant les coûts. 

 



 

** Retrouvez toute l’actualité du gouvernement sur gouv.nc ** 

 La rationalisation des démarches fiscales et sociales : plusieurs déclarations fiscales et 

sociales faisant doublon avec le RUE sont supprimées, comme la déclaration d'existence ou la 

déclaration préalable à la première embauche. De plus, l'obligation d'enregistrer les statuts 

pour les sociétés créées par apports en numéraire est levée. 

 

 La simplification d'autres formalités : les déclarations préalables pour les ventes au 

déballage et les liquidations sont supprimées au profit de contrôles a posteriori. Les formalités 

pour le démarchage à domicile sont également allégées, notamment par la suppression du visa 

des carnets de contrats par l'administration. 

 

 

Moderniser le droit 

 

L'objectif de cette loi du pays est aussi d'adapter le droit calédonien des contrats, de la preuve et des 

sûretés à l'ère numérique pour faciliter et sécuriser les transactions électroniques. Il lève les obstacles 

à la dématérialisation, simplifie le cautionnement et modernise la valeur juridique des copies 

électroniques. 

La délibération du Congrès vient établir un cadre juridique solide pour les services de confiance  qui 

englobent notamment la signature électronique, le cachet électronique et l’horodatage, indispensables 

pour garantir l’intégrité et l’authenticité des transactions en ligne. 

 

● Dématérialisation des sûretés et du cautionnement : les obstacles à la création de sûretés 

(gage, cautionnement) par voie électronique sont levés. La mention exigée pour un acte de 

cautionnement est simplifiée et n'a plus besoin d'être manuscrite, ce qui facilite le recours au 

format numérique. 

 

● Modernisation du droit de la preuve : la validité des contrats sur la preuve est consacrée, 

permettant aux parties de convenir des modalités pour prouver leurs droits. De plus, une copie 

fiable aura la même force probante que l'original, que ce dernier subsiste ou non, facilitant 

ainsi l'archivage électronique. 

 


